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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission chargée de questions européennes 
s’est réunie le lundi 14 mars 2016, en séance publique de 
commission, afin d’examiner les conséquences écono-
miques de l’afflux des réfugiés en Belgique et de procé-
der à l’audition de M. Delhez et Mme Piton, Conseiller 
et Économiste au Département des Études de la Banque 
Nationale de Belgique (1).
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(1) Ont participé aux travaux : M. Antoine (Président), Mmes Defrang-Firket, Dock, Gahouchi, M. Imane, Mmes Lambelin,�   
Simonet (Rapporteuse), Zrihen.	
Ont assisté aux travaux : M. Puget, Mme Ryckmans.



En préambule, M. Delhez, Conseiller au Département 
des Études de la Banque Nationale de Belgique, tient à 
remercier M. le Président pour l’invitation. C’est l’occa-
sion pour la Banque Nationale de Belgique (BNB) de 
donner communication de cette étude. 

Cet exercice est relativement original pour la Banque 
et c’est donc bien volontiers qu’il présente cette étude 
réalisée dans le cadre des travaux pour le Conseil de 
régence de la Banque Nationale de Belgique. 

À ce titre, cette étude est réalisée par le service d’études, 
dont il est membre. De telles études sont habituellement 
destinées à être publiées dans la revue économique de la 
BNB. Ce sera le cas pour celle-ci. Elle sera publiée en juin 
de cette année. Cela signifie que cette étude est encore 
provisoire, elle n’est pas encore dans son état définitif. 

Elle contient un ensemble de données, de graphiques, 
de tableaux, d’éléments de pistes de réflexion et d’ana-
lyses. Le Département des Études de la BNB est occupé 
à les actualiser, à les intégrer en vue de rédiger un article 
qui sera publié en juin 2016 et celui-là sera la version 
définitive. Cela permettra entre-temps d’engranger 
d’abord les réactions du Conseil de régence où sont 
représentés les partenaires sociaux. 

Ces documents ont déjà un peu circulé, on déjà donné 
lieu à quelques réactions. M. Delhez considère que 
celles des membres de la présente Commission seront 
aussi intéressantes pour le Département des Études de 
la BNB, pour voir dans quelles mesures il est possible 
de les intégrer.
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I. AUDITION DE MADAME PITON, ÉCONOMISTE AU DÉPARTEMENT  
DES ÉTUDES DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE

Mme Piton souhaite tout effectuer une petite mise en 
contexte, puisqu’il est important de comprendre d’abord 
l’historique migratoire avant d’étudier spécifiquement 
l’actuelle crise des réfugiés. 

Elle rappelle que dans les années 50, l’accroissement 
de la population était principalement dû au solde natu-
rel, c’est-à-dire aux naissances moins les décès. Ce n’est 
plus le cas actuellement. On se situe maintenant à 65% 
de l’accroissement de la population dû au solde migra-
toire, donc aux immigrations moins les émigrations. 

Après la Deuxième Guerre mondiale, la Belgique a 
utilisé l’immigration pour augmenter le nombre de tra-
vailleurs dans l’industrie charbonnière. Ils sont venus 
principalement au départ d’Italie, ensuite d’Espagne, de 
Grèce et puis, dans les années 60, du Maroc, de la Tur-
quie, de l’Algérie et de la Yougoslavie. Il s’agissait donc 
principalement des travailleurs qui entraient en Belgique. 

À partir des années 70, il y a eu de moins en moins 
d’entrées via des permis de travail, mais plutôt par le 
regroupement familial. Ce dernier est devenu la princi-
pale source d’immigration en Belgique et ce n’est qu’à 
partir des années 90 que les demandeurs d’asile, et donc 
les réfugiés, sont devenus un flux important en Bel-
gique. Toutefois, à l’époque, le taux de reconnaissance 
du statut de réfugié était seulement de 10%, alors qu’il 
est de 61% en 2015. 

Depuis les années 2000, on a enregistré un accroisse-
ment de l’immigration dû aux nouveaux États membres 
de l’Union européenne. Si l’on examine les flux d’en-
trées dans le pays en 2014, 69% des entrées d’étrangers 
proviennent de l’Union européenne. L’augmentation de 
l’immigration entre 1995 et 2014 était presque unique-
ment due à cette augmentation de la part des pays de 
l’Union européenne, puisqu’au niveau non-UE, on enre-
gistrait environ 33 000 entrées par an, ce qui était plus 
ou moins constant sur cette période. 

Pour éviter toute confusion, une distinction doit être 
opérée entre les migrants économiques demandeurs 
d’asile et les réfugiés. Un migrant économique vient 
sur le territoire pour y trouver un emploi, peut y rester 
de façon temporaire ou permanente selon qu’il reçoit le 
permis de travail dont il a besoin, alors qu’un demandeur 
d’asile entre dans le pays pour y demander une protec-
tion. S’il a des craintes du fait de sa race, de sa religion 
ou de ses orientations politiques, il peut demander l’asile 
au pays dans lequel il s’enregistre en tant que demandeur 
d’asile. Une certaine proportion seulement sera acceptée 
en tant que réfugiée et aura donc le droit de rester sur le 
territoire de façon permanente. 

En plus de ces deux types d’immigrations, le regrou-
pement familial est autorisé pour les personnes séjour-
nant en Belgique. Il représente la possibilité pour les 
membres d’une famille – c’est-à-dire époux, épouse et 
enfants – de rejoindre la personne qui est présente sur 
le territoire. 

Pour parler plus spécifiquement de la crise actuelle 
des demandeurs d’asile, l’étude a remis cela en contexte 
de façon historique depuis les années 90. Trois précé-
dentes vagues de réfugiés se sont produites : premiè-
rement, en 1993, avec la chute du mur de Berlin et la 
crise en Bosnie, en 1999-2000 avec la crise au Kosovo 
et une campagne de régularisation, et dans une moindre 
mesure, en 2011, avec les campagnes de régularisation 
qui ont été mises en place. 

Si l’on compare le pic de 2015 aux précédentes vagues 
de réfugiés, on remarque que cela pourrait être équiva-
lent à la crise enregistrée dans les années 2000, mais à 
cette époque, le taux de reconnaissance était moins élevé. 
Actuellement, on est à 61% des demandeurs d’asile qui 
sont acceptés en tant que réfugiés, ce qui peut potentiel-
lement augmenter la vague de personnes qui resteraient 
définitivement sur le territoire. 



L’étude fait également état de données mensuelles. 
Elle a permis d’observer un pic en septembre 2015 avec 
5 512 entrées de demandeurs d’asile sur le territoire et 
une diminution en janvier 2016 par rapport aux mois 
précédents, mais qui restent en augmentation par rap-
port à janvier 2015. Cette diminution ne veut pas dire 
que la crise est terminée ; on estime pour l’instant, avec 
les informations dont on dispose, que l’on aurait l’équi-
valent des 35 500 entrées en 2015 et également en 2016. 

Elle précise également que les causes et l’ampleur 
des différentes crises historiques étant différentes de la 
crise actuelle, les comparaisons historiques deviennent 
compliquées. Il est très difficile de connaître exactement 
l’impact qu’aura cette crise, mais elle se propose quand 
même d’essayer de présenter les différents résultats. 

L’oratrice présente tout d’abord une perspective 
plus internationale. En 2015, on a enregistré l’afflux 
de 1  322  000 demandeurs d’asile au sein de l’Union 
européenne et, pour la Belgique, cela représente 3,4% 
des demandes de l’UE. Les principaux pays d’accueil, 
tant dans la part de réfugiés dans le total qu’en nombre 
de réfugiés par habitant, sont l’Allemagne, la Suède 
et l’Autriche. On enregistre également un très grand 
nombre de demandes d’asile en Hongrie, mais les études 
actuelles et les faits que l’on observe montrent que ce 
pays est plutôt un pays de transit pour l’instant, les réfu-
giés ne s’installeraient pas définitivement dans ce pays. 

Il y a eu également de nombreuses arrivées, mais pas 
spécialement des personnes qui s’enregistrent en tant 
que demandeur d’asile, en Italie, en Grèce et en Hon-
grie. Le Conseil de l’Union européenne a décidé en sep-
tembre 2015 de répartir ces 160 000 demandeurs d’asile 
venant d’Italie, de Grèce et de Hongrie selon une cer-
taine clé de répartition, qui sera basée sur la population 
totale, le PIB, le nombre de demandes d’asile passées et 
le taux de chômage du pays. 

Si l’on tient compte de cette clé de répartition, la Bel-
gique devrait accueillir, en plus des flux qui arrivent de 
façon régulière, 5 928 demandeurs d’asile supplémen-
taires d’ici deux ans. 

Mme Piton détaille ensuite les différentes caractéris-
tiques de ces demandeurs.

Même si l’on parle beaucoup de la Syrie dans les 
médias, ils viennent aussi principalement d’Irak et 
d’Afghanistan. Seulement 21% des demandeurs d’asile 
viennent de Syrie, alors que 22% sont issus d’Irak et 
20% d’Afghanistan. 

Elle signale que le taux de reconnaissance est en 
moyenne de 61%, mais qu’il est très élevé pour ces 
trois nationalités avec 98% de reconnaissance pour les 
Syriens, 77% pour les Afghans et 72% pour les Irakiens. 

Un phénomène important est aussi le nombre crois-
sant de mineurs d’âge non accompagnés qui est sept fois 
plus élevé que ce que l’on a enregistré en 2014. Ils repré-
sentent environ 10% des arrivées de demandeurs d’asile. 

La quatrième caractéristique est leur âge et leur sexe. 
Ce sont majoritairement des hommes jeunes et donc en 
âge de travailler. Si l’on compare cela avec la population 

belge, 51% des demandeurs d’asile sont âgés de 18 à 34 
ans, alors que cette tranche d’âge représente seulement 
21% du total de la population belge. C’est une popula-
tion jeune qui permet de contrer en partie le vieillisse-
ment de la population. 

On dispose de très peu d’informations au niveau de 
leurs qualifications. Les informations pour la Belgique 
proviennent uniquement d’Actiris ; elles correspondent 
uniquement aux demandeurs d’emploi inoccupés et 
représentent donc une part restreinte de ces réfugiés. 
Parmi ces demandeurs d’emploi inoccupés, 56% sont 
faiblement éduqués contre 37% du total des demandeurs 
inoccupés à Bruxelles. 

Pour la population immigrée en Belgique, la Com-
mission européenne détient aussi des données d’enquête 
force de travail. Celles-ci permettent de conclure que 
les immigrés non européens sont moins éduqués que la 
population belge, puisqu’ils sont à 45% faiblement édu-
qués contre 32% des immigrés européens et 25% des 
Belges. 

Malgré cette part plus importante de personnes fai-
blement éduquées, il semblerait que la vague actuelle 
d’immigrés présente quand même des caractéristiques 
qui permettraient de dire qu’ils ont un niveau d’éduca-
tion plus élevé que ce qui a été observé par le passé. 

Premièrement, si l’on regarde les années d’éducation 
dans les pays d’origine, on a 6,6 années scolaires en 
Syrie et 5,6 années scolaires en Irak, ce qui est supé-
rieur aux années d’éducation des précédents pays d’ori-
gine, notamment le Congo, la Bosnie ou d’autres pays, 
mais elles restent nettement inférieures au niveau moyen 
d’éducation en Belgique. 

Des données sont également disponibles pour l’Alle-
magne, puisque les demandeurs d’asile qui s’enregistrent 
en Allemagne peuvent spécifier dans leur demande leur 
niveau d’éducation. Selon ces données, 21% des réfu-
giés syriens ont un diplôme universitaire, contre 15% 
en moyenne pour les demandeurs d’asile. Ils sont donc 
potentiellement plus éduqués que les vagues précé-
dentes, mais restent moins éduqués que la moyenne en 
Belgique. 

On entre ici dans le cœur de l’estimation que le Dépar-
tement des Études de la BNB a tenté de réaliser. Il a 
pris en compte à cette fin deux périodes. D’abord, le 
court terme pour voir l’impact que cela aura sur le PIB, 
l’emploi et les finances publiques en 2015, mais aussi le 
moyen terme, en considérant une période de cinq ans, 
s’étalant jusqu’en 2020. 

Pour réaliser cette estimation, le Département des 
Études est parti d’un scénario de base avec une entrée 
moyenne de 18 500 réfugiés par an entre 2008 et 2014. 
Le scénario de base tient déjà compte de cette entrée de 
réfugiés qui est classique. Il examine le nombre addi-
tionnel de demandeurs. Si l’on considère ce nombre 
additionnel, on aurait 18  000 demandeurs supplémen-
taires en 2015 et 16 500 en 2016. 

L’hypothèse de base sur laquelle il se concentre est un 
choc d’offre de travail qui n’aura pas d’influence sur la 
formation des prix et des salaires. Ceci est en lien avec, 
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premièrement, les études réalisées sur l’impacte d’arri-
vée d’immigrés sur le marché du travail, mais aussi en 
tenant compte du fait de la rigidité des salaires à court 
terme et du salaire minimum qui est mis en place en Bel-
gique. 

Pour leur intégration, le Département des Études a 
tenu compte du délai avant l’obtention du permis de 
travail et il s’est basé sur les données d’enquête force 
de travail pour analyser le taux d’emploi des immigrés 
non européens, selon le nombre d’années de résidence. 
Il ressort de ces données un taux d’emploi de 40% après 
cinq ans. Ce taux évoluera progressivement de 1% après 
quatre mois jusqu’à 40% après cinq ans. 

Le dernier input pris en compte concerne les dépenses 
publiques qui auront un effet sur le PIB. Selon les 
annonces qui ont été faites, on aurait une provision de 
respectivement 134 millions pour 2015, 308 millions 
pour 2016 et 154 millions pour 2017, tout en sachant 
que ces chiffres ne tiennent pas compte des allocations 
de chômage et des revenus d’intégration qui ont été cal-
culés séparément. En considérant un taux de chômage 
de 16% de la population totale en âge de travailler et 
un revenu d’intégration pour les personnes qui seront 
inactives, cela donne un total de 1,3 milliard d’euros sur 
toute la période de 2015 à 2020. 

Plusieurs canaux de transmission pourront expliquer 
les résultats que l’on va obtenir. 

Premièrement, une demande additionnelle est enre-
gistrée pour les entreprises, puisqu’il y a une augmen-
tation de la consommation publique via les dépenses 
publiques. 

Pour les réfugiés qui obtiennent un travail, ceux qui 
perçoivent une allocation de chômage ou un revenu 
d’intégration, il y a également un revenu disponible 
supplémentaire qui pourra être dépensé et donc utilisé 
comme consommation privée et augmenter potentielle-
ment le PIB. Les finances publiques seront également 
mises sous pression, puisque des dépenses supplémen-
taires devront être enregistrées. Mais le Pacte de stabi-
lité et de croissance permet une certaine flexibilité à ce 
niveau-là. Ces dépenses ne devront pas être nécessaire-
ment compensées par des recettes supplémentaires. 

Au niveau des résultats, on observe une croissance du 
PIB, en effet cumulé par rapport au scénario de base, 
de 0,1% supplémentaire. On enregistre un nombre de 
personnes supplémentaires en emploi. Ces personnes 
sont, premièrement, les réfugiés qui vont trouver un tra-
vail, mais également des emplois qui peuvent être créés 
en raison des revenus supplémentaires et donc de la 
demande additionnelle qui est faite sur le marché. 

La faible intégration de ces réfugiés entraînera une 
augmentation du taux de chômage à l’horizon 2020. 

Mme Piton signale que les chiffres sont à politique 
inchangée d’ici 2020. S’il y a une meilleure intégration 
de ces réfugiés, l’effet sur le PIB, l’emploi et les finances 
publiques peut augmenter et l’effet sur le taux de chô-
mage diminuer. 

Au niveau des finances publiques, malgré un effet 
négatif en 2015 qui représente 0,04% du PIB, on 
retrouve un équilibre budgétaire à partir de 2020. L’État 
perçoit des revenus provenant des personnes en emploi 
et des différentes taxes. Cela compensera les dépenses 
qui seront nécessaires pour accueillir ces réfugiés et 
implémenter toutes les politiques qui doivent être mises 
en place. 

Ces estimations restent en lien avec les résultats qui 
ont été présentés dans les différentes institutions inter-
nationales. Il existe peu de comparaisons pour la Bel-
gique. Le Département des Études de la BNB se fonde 
donc principalement sur les résultats qui ont été obtenus 
pour l’Union européenne et pour l’Allemagne. L’Alle-
magne est le pays qui accueille un très grand nombre de 
réfugiés, de demandeurs d’asile. Il est également inté-
ressant de connaître l’impact de l’afflux de ces réfugiés 
sur ce pays. On aurait à moyen terme, à l’horizon 2020, 
un impact situé entre 0,2% et 0,3% du PIB en moyenne 
dans l’Union européenne et entre 0,4% et 0,7% du PIB 
en Allemagne. 

Tous ces chiffres dépendent principalement de l’inté-
gration de ces réfugiés sur le marché du travail. Mal-
heureusement, la Belgique est un peu le mauvais élève 
de l’Europe, puisque l’écart de taux d’emploi entre les 
Belges et les ressortissants non européens est le deu-
xième plus élevé d’Europe avec 28,1 points de pour-
centage. Or, à l’horizon 2020, la Belgique est censée 
atteindre un objectif de 16,5% ; il sera donc nécessaire 
de mettre en place des politiques supplémentaires pour 
parvenir à cet écart de taux d’emploi. Celui-ci paraît 
difficilement atteignable pour l’instant avec les données 
dont on dispose. 

Cette intégration sur le marché du travail dépend du 
niveau d’éducation des réfugiés, mais on remarque que 
même les réfugiés hautement qualifiés sont moins faci-
lement intégrables sur le marché du travail. Il demeure 
plus difficile pour eux qu’un Belge d’entrer sur le 
marché du travail et de se mettre en emploi. 

Si l’on compare entre les natifs et les immigrés de la 
première génération, on remarque que le taux de chô-
mage est plus élevé. Les taux d’inactivité ne sont pas 
spécialement supérieurs, mais les personnes qui ont la 
volonté de s’intégrer sur le marché, soit ne trouvent pas 
d’emploi, soit n’ont pas les compétences requises pour 
le marché intérieur et donc se retrouvent plus souvent au 
chômage que les natifs belges. 

Ces immigrés sont aussi représentés dans des profes-
sions faiblement qualifiées, et ce, même s’ils sont hau-
tement qualifiés. Ainsi, 25% des salariés immigrés de la 
première génération occupent des emplois faiblement 
qualifiés, pour 9% seulement des natifs. On constate 
aussi un phénomène de surqualification, c’est-à-dire que 
si l’on demande aux immigrés de première génération 
s’ils se sentent surqualifiés ou pas, 20% des immigrés 
répondent qu’ils sont surqualifiés dans leur emploi, 
alors qu’à la même question, seulement 8% des natifs 
répondent positivement. Cette surqualification est éga-
lement très importante. Même lorsqu’ils ont un diplôme 
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du supérieur, 26% des immigrés de la première généra-
tion se sentent surqualifiés contre uniquement 10% des 
natifs. On constate qu’il y a une plus grande part d’indé-
pendants, avec 16% des immigrés qui sont indépendants 
en Belgique contre 13% des natifs, ce qui peut être une 
piste de réflexion, puisque certains d’entre eux avaient 
aussi une entreprise dans leur pays d’origine. Cela peut 
être une façon pour eux de s’intégrer plus facilement sur 
le marché. 

Enfin, ils ont également plus souvent des contrats de 
travail temporaires : 17% des émigrés de première géné-
ration sont sous contrat de travail temporaire contre 7% 
des natifs. 

Les pouvoirs publics ont évidemment mis en place 
certaines politiques en Belgique. 

Il s’agit premièrement du parcours d’intégration. Un 
demandeur d’asile peut suivre ce que l’on appelle un 
«  module d’accueil  » dans les trois mois qui suivent 
son arrivée. Il aura dans ce cas un entretien personna-

lisé ; on essaiera d’évaluer ses diplômes et les équiva-
lences éventuelles qu’il pourra obtenir et identifier ses 
besoins. Il suivra également une formation en langues, 
un module de formation à la citoyenneté et une orienta-
tion socioprofessionnelle. 

Les pouvoirs publics ont mis en place une deuxième 
politique importante, à savoir la réduction du délai d’at-
tente pour avoir l’accès au permis de travail et intégrer 
ainsi le marché du travail. Ce délai a été réduit à quatre 
mois, alors qu’il était de six mois auparavant. 

C’est une politique qui va dans le bon sens puisque 
certaines études montrent qu’au plus vite l’immigré 
entre sur le marché du travail, plus sa participation 
future sera importante. On observe également qu’à 
chaque année de résidence dans le pays d’accueil, les 
demandeurs d’asile ont un taux d’emploi plus important. 
Le fait de décaler l’intégration sur le marché du travail 
et de l’anticiper permet une meilleure intégration future 
et des taux d’emploi potentiellement plus élevés dans les 
années à venir.
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II. AUDITION DE MONSIEUR DELHEZ, CONSEILLER AU DÉPARTEMENT  
DES ÉTUDES DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE

M. Delhez tient à relativiser et à positiver davantage 
le choc de l’afflux de réfugiés en Belgique. 

Pour relativiser les choses, il indique que, comme on 
l’a vu dans le passé, on a déjà été confronté à des flux du 
même ordre, pour autant que l’on puisse l’établir sur la 
base des statistiques existantes, car nul ne le sait de quoi 
sera fait demain. Il constate que la Belgique a déjà connu 
et a déjà été en mesure d’absorber un choc tel que celui-
ci, avec un succès plus ou moins important.

Il tient aussi à positiver la situation, parce qu’il y a 
finalement un retour positif pour l’économie belge 
en termes de croissance. Ce n’est pas uniquement un 
coût. Au contraire, grâce à l’activité qui sera générée 
pour accueillir ces personnes, grâce aussi à l’activité 
qu’ils vont pouvoir générer, à la force de travail qu’ils 
apportent, ils contribueront relativement rapidement (à 
un horizon de cinq ans) de manière positive à l’écono-
mie de la Belgique. 

Il signale que les chiffres cités sont des ordres de gran-
deur. Ils sont très faibles. On est de l’ordre du centième. 
Ces chiffres valent ce qu’ils valent. Le Département des 
Études a effectué des estimations, il ne dispose pas d’un 
modèle qui permette de capter ce genre de choc. 

Par rapport à l’exercice auquel s’est livré la BNB, on 
voit que les institutions internationales, que ce soit le Fonds 
monétaire international ou la Commission européenne, 
arrivent sommes toutes à des ordres de grandeur à peu près 
similaires, sachant que la Belgique n’est pas en première 
ligne. En effet, des pays comme l’Allemagne sont inévi-
tablement bien plus confrontés à l’afflux de réfugiés. Le 
problème de gestion, en peu de temps, est sans commune 
mesure avec ce à quoi la Belgique doit faire face. 

Comme Mme Piton l’a bien expliqué, un message 
important est l’intégration par le marché du travail qui 
fera la différence entre un échec, entre des problèmes 
d’insertion, que ce soit au niveau économique ou social, 
et une réussite. 

Le marché du travail consiste bien plus qu’à fournir 
un salaire, il consiste aussi en une intégration dans la 
société, une reconnaissance de la société. Cet aspect-là 
est donc fondamental et toutes les politiques qui seront 
mises en place pour le favoriser, l’accélérer ou l’enca-
drer, sont positives et favorables. 

Certains risques existent. Il y a inévitablement un 
risque de pauvreté, d’exclusion sociale. On constate une 
plus grande dépendance de ces publics aux allocations. 
Si les réfugiés ne peuvent pas participer au marché du 
travail, le système de protection sociale est là pour offrir 
un filet de sécurité. Ni ces personnes, ni le système n’ont 
clairement pour objectif d’entretenir cette dépendance. 

Il existe aussi inévitablement les risques de concur-
rence du travail au noir, si l’on n’organise pas, l’on 
n’encadre pas, l’on ne facilite pas cette insertion sur le 
marché du travail. D’une manière ou d’une autre, elle se 
déroulera dans des circuits plus ou moins clairs, gris ou 
noirs. Il s’agit là aussi d’un défi pour la société. 

M. Delhez signale que les auteurs de l’étude sont 
des analystes. Il ne leur incombe pas de formuler des 
recommandations d’actions politiques. Ils ont simple-
ment voulu lister quelques mesures relativement tra-
ditionnelles, qui ne s’appliquent pas uniquement à la 
population de réfugiés qui arrive en Belgique, mais qui 
s’appliquent de manière assez générale à toute la popu-
lation d’origine extraeuropéenne, voire européenne ori-



ginaire des nouveaux États membres de l’Est, de même 
qu’à toute une population native de Belgique, les émi-
grés de deuxième, voire de troisième génération qui 
connaissent eux aussi de graves difficultés d’insertion 
sur le marché du travail, avec le rappel des axes de poli-
tique. 

En ce qui concerne la reconnaissance des diplômes, 
il semblerait que la population de réfugiés d’origine 
syrienne soit relativement plus hautement qualifiée que 
ce que l’on avait l’habitude de constater parmi les flux 
précédents. 

Mais le diplôme syrien est-il équivalent au diplôme 
belge ou européen? Peut-être oui, peut-être non. Il y a, 
en tous les cas, une question à se poser pour pouvoir 
valoriser les compétences de ces personnes en valorisant 
leurs acquis. Cela doit se faire inévitablement à l’échelle 
régionale, de la Communauté, au niveau national, mais 
idéalement aussi au niveau européen afin d’avoir une 
politique plus coordonnée. 

Pour les formations linguistiques et professionnelles, 
il est escompté qu’une connaissance de base de la langue 
française soit nécessaire pour la Région et la Commu-
nauté en vue de s’intégrer. Mais cette connaissance dite 
«  de base  » peut s’acquérir simplement par l’interac-
tion avec le milieu professionnel, il n’est pas nécessaire 
d’avoir une connaissance aiguë et approfondie de la 
langue. Les éléments de base peuvent être relativement 
acquis rapidement, moyennant une formation adéquate 
liée à une formation professionnelle pour valoriser leurs 
compétences et favoriser autant que possible une inté-
gration rapide. 

En ce qui concerne l’éducation, parmi la vague 
récente de réfugiés, on recense beaucoup de jeunes et 
aussi des mineurs. Pour les réfugiés adultes qui seraient 
admis à rester sur le territoire, on peut donc s’attendre 
à ce que les enfants de ces personnes arrivent ensuite 
dans le cadre du regroupement familial. Dans le cadre 
du système éducatif, ce sera aussi un défi de les intégrer, 
de pouvoir gérer cette population nouvelle. 

En matière de politique d’activation et d’intégration, 
le FOREm dispose déjà de toute une série d’outils, mais 
il est clair que, par rapport à cet afflux nouveau, il aura 

besoin de moyens supplémentaires, de ressources suf-
fisantes pour pouvoir réussir ces défis. Il existe claire-
ment des goulets d’étranglement ; il n’est pas possible 
de gérer en aussi peu de temps autant de personnes sans 
mettre en place de nouvelles structures par rapport à ce 
qui existe actuellement. 

De manière plus globale, en lien avec la politique anti-
discrimination, les chiffres montrent que, même si les 
réfugiés déjà établis dans le pays disposent de diplômes, 
de compétences similaires aux Belges natifs, l’on 
constate que leur intégration sur le marché du travail est 
plus difficile. Il y a un grand écart entre leur taux d’em-
ploi et celui des Belges ; leurs périodes de chômage sont 
plus longues. Cela traduit une difficulté d’intégration. 
On peut effectivement poser le problème de différences 
de compétences d’éducation de base, mais il y a aussi, 
peut-être, des difficultés pour la société a quand même 
intégrer ces personnes sur le marché du travail, en raison 
de différences qui ne sont, a priori, pas pertinentes. Si 
un travailleur a des compétences, peu importe sa natio-
nalité, l’employeur valorisera ces compétences et pas la 
carte d’identité, en principe. 

L’étude a donc listé différents défis qui sont appelés à 
être relevés et qui seront peut-être d’une actualité plus 
brûlante dans les prochains mois, compte tenu du choc 
migratoire. 

Il semble, pour l’instant, que par rapport à des situa-
tions antérieures, il faille raisonnablement juger que la 
Belgique est en mesure d’absorber cet afflux de réfugiés 
dans son économie, même si elle n’est pas florissante, 
sans crise sociale importante. En termes budgétaires, le 
défi est important. Mais le Pacte de stabilité et de crois-
sance permet des accommodements de manière à pou-
voir gérer le choc. 

Pour conclure, M. Delhez indique que l’étude a une 
vocation, a priori, interne à la Banque Nationale de Bel-
gique. Elle sera publiée dans la revue économique de 
juin 2016 de la Banque Nationale. Il s’agit donc encore 
d’un working progress. Pour l’instant, il a communiqué 
l’état de la question ; d’ici à juin, les auteurs de cette 
étude intégreront de nouvelles informations en tenant 
compte de l’actualité et des réactions reçues de part et 
d’autre.
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III. ÉCHANGE DE VUES

Eu égard au fait que de nombreux métiers sont en 
pénurie en Belgique dans toute une série de secteurs, 
Mme Defrang-Firket se demande s’il ne serait pas 
opportun d’analyser le profil des différentes personnes 
issues de l’immigration pour essayer de les orienter, 
dans la mesure du possible, si cela correspond à leurs 
qualifications, vers ces filières où il y a un manque de 
main-d’œuvre et, en ce sens-là, leur permettre de trouver 
du travail et aussi d’apporter à la Belgique une réelle 
plus-value économique. Elle considère que chacun 
serait gagnant en creusant cette piste-là. Elle demande 

aux deux représentants de la Banque Nationale de Bel-
gique s’ils ont déjà analysé la question en détail.  

Mme Zrihen tient tout d’abord à remercier les deux 
auteurs de l’étude parce que, en général, on prend très 
peu en compte les conséquences économiques de l’af-
flux de réfugiés, quel que soit le pays, et l’image que 
l’actualité donne est loin d’être positive. C’est bien 
dommageable, sachant que s’il y a bien un pays qui a pu 
bénéficier justement de plusieurs vagues d’immigration, 
c’est bien la Belgique dont on a pu mesurer au fur et à 
mesure tout l’impact et tout l’input apporté par les dif-



férents migrants. La grande différence résidait peut-être 
dans les modalités de cet accueil. 

Elle se réfère au graphique figurant en page 6 du rap-
port qui est interpellant, dans la mesure où la crise au 
Kosovo a quand même beaucoup marqué les esprits. Les 
dispositifs d’accueil et les chiffres de la BNB montrent 
bien que l’accueil réservé en 2000 à ces migrants était 
beaucoup plus conséquent que celui que l’on peut inven-
torier aujourd’hui. 

Elle s’étonne de la manière dont l’accueil de ces réfu-
giés est aujourd’hui organisé.

Elle considère comme tout à fait particulier l’appel 
lancé par l’Allemagne, qui est quand même un dispositif 
de référence, qui a souhaité accueillir 900 000 réfugiés. 
En connaissant l’espace Schengen, les normes générales 
par rapport à l’immigration, l’on peut s’étonner de ce 
mode d’appel. Surtout qu’il a été très vite dit que c’était 
intéressant, pas seulement pour des raisons humani-
taires, mais bien plus pour des raisons économiques. 
L’intervenante pense que l’étude réalisée en Allemagne 
marquait, de manière très précise, le taux de vieillisse-
ment de la population. 

Un deuxième point, qui concerne la Belgique, lui 
semble très choquant. Il s’agit de la remarque extrême-
ment nerveuse du patronat flamand qui se plaint qu’on 
l’aurait un peu floué sur le niveau de formation des per-
sonnes accueillies sur le territoire. 

Mme Zrihen considère que les chiffres avancés par la 
Banque Nationale de Belgique et surtout dans les appré-
ciations données en gin d’exposé ne sont pas inquiétants 
pour la population. Par contre, les différents dispositifs 
d’accueil sont très importants. 

Elle espère qu’il n’y a pas une priorité dans l’ordre des 
recommandations formulées par les auteurs de l’étude 
parce qu’elle interpelle régulièrement en Commission la 
Ministre de l’Emploi et de la Formation sur un certain 
nombre de points, par exemple sur la reconnaissance des 
diplômes. Elle est particulièrement intéressée de savoir 
quelles sont les questions qui sont posées dans les docu-
ments remplis, lors de l’accueil au Fédéral. Il semblerait 
qu’en Allemagne, les catégories sont clairement iden-
tifiées, les personnes ont très vite une information sur 
leurs diplômes et leurs capacités de pouvoir être recon-
nues. Il semblerait que la question soit parfois hypothé-
tique, voire même pas posée en Belgique, ce qui fait que 
les réfugiés doivent seulement affirmer en se fondant sur 
leurs capacités linguistiques et sur les documents qu’ils 
ont pu emporter, cette possibilité d’être engagés sur le 
plan professionnel. 

Mme Zrihen considère aussi que le volet de la dis-
crimination est très important parce que, même en Bel-
gique, la discrimination entre allochtones est très dure et 
entraîne une discrimination très importante. 

Par rapport à la migration, elle indique qu’en Afrique, 
la migration est la plus importante d’un pays à l’autre. 
Cela permettrait de rassurer un peu la population.

Elle tire comme enseignement des chiffres présentés 
qu’il y aurait effectivement une perte de 0,5% du PIB 
pour les trois prochaines années, qui pourrait être com-

pensée par une augmentation de ce PIB pour les années 
qui suivent, pour autant que les recommandations for-
mulées dans l’étude soient en application. 

Elle relève aussi que les différents éléments repris 
dans ces recommandations impacteront immédiate-
ment le volet économique, que ce soit par l’éducation 
qui nécessitera des moyens complémentaires pour les 
mineurs étrangers non accompagnés (MENA) et pour 
toute une série de publics. Elle rappelle les engagements 
pris en Région wallonne pour la formation linguistique 
et professionnelle, de même que pour les politiques 
d’activation. 

Elle ajoute que la simple reconnaissance des diplômes 
est une véritable problématique qui ne permet pas de 
faire avancer. 

Elle plaide pour la mise en œuvre très rapide de 
mesures en faveur de la migration, pour qu’elle soit 
positive et qu’elle soit reconnue. Reste à savoir quelle 
est l’aide nécessaire. Quels sont les moyens humains et 
financiers nécessaires pour que cette intégration se passe 
au mieux, de manière à ce qu’elle puisse se faire, tant sur 
le plan professionnel que social? 

Mme Ryckmans tient d’abord à remercier M. Delhez 
et Mme Piton d’avoir donné accès à cette étude, même 
non définitive, parce qu’elle bat effectivement en brèche 
un certain nombre d’idées reçues. Les élus wallons sont 
particulièrement concernés et consternés par la montée 
du discours xénophobe, raciste, qui peut exister a l’en-
contre des réfugiés. 

Elle épingle quelques éléments. 

L’oratrice souhaite rappeler que l’afflux actuel de 
réfugiés représente 1% de la population européenne. En 
comparaison, le Liban accueille l’équivalent de 25% de 
sa population sur son territoire pour faire face à l’afflux 
des réfugiés de la sous-région. La proportion de réfugiés 
en Belgique est donc particulièrement dérisoire, notam-
ment au regard des capacités d’accueil et des conditions 
de vie meilleures en Belgique qu’au Liban. 

Elle rappelle aussi que, si le le taux de reconnaissance 
des dossiers des candidats réfugiés, du droit à l’asile est 
si important, c’est bien parce que ces populations fuient 
des conditions de guerre tellement évidentes qu’il est du 
devoir absolu des citoyens européens de les accueillir. 
De plus en plus, l’Union européenne est critiquée, même 
au sein du système des Nations unies, pour la tentation, 
la tentative de fermer les frontières et de refuser ce droit 
d’asile qui est un droit normalement imprescriptible. 

Par rapport à ces discours xénophobes qui gagnent 
du terrain ou qui restent bien présents, Mme Ryckmans 
trouve intéressant que le Département des Études de la 
BNB puisse produire ces données et, peut-être, affiner 
encore les recommandations formulées, par lesquelles 
elle pointe plutôt des défis que des recommandations sur 
la manière de résoudre les situations. 

Elle aimerait savoir si ce département a la possibilité 
de recueillir plus de données précises pour la Wallonie, 
ce qui évidemment concerne au premier chef les parle-
mentaires wallons. Elle demande s’il y a des capacités 
et des volontés différentiées d’accueil, en Wallonie, par 

8



rapport au marché wallon du travail. Le Département 
des Études de la BNB peut-il essayer d’avoir des don-
nées plus précises sur le sexe des demandeurs d’asile et 
sur leur tranche d’âge?

Le travail d’identification par rapport aux compé-
tences lui semble important. Selon elle, on manque de 
moyens et de personnes à même de pouvoir identifier 
de manière claire la qualification et la formation des 
personnes demandeuses d’asile. Cela demande aussi la 
qualification et la formation des agents qui sont amenés 
à travailler à l’accueil ou à l’analyse, en premier lieu, des 
dossiers des candidats réfugiés. 

Elle suggère que la BNB pointe du doigt le phéno-
mène de la ségrégation à l’embauche, le racisme qui 
existe dans toute une série de secteurs, et sur lequel il 
faut pouvoir faire des propositions qui déborderont de 
cette question-ci pour devoir être prise à bras-le-corps 
par l’ensemble des politiques, mais qui concernent plus 
largement toutes les personnes d’origine étrangère, mais 
auquel ces personnes réfugiées seront particulièrement 
confrontées. 

Mme Ryckmans considère qu’il y a aussi là un tra-
vail d’éducation à faire, notamment dans les écoles. Elle 
constate que la manière dont les enfants sont pris en 
charge permet effectivement de débloquer et de briser 
finalement ce racisme, en partie alimenté par la peur de 
l’autre. À partir du moment où un travail est opéré dans 
l’accueil des enfants et de leurs parents, cela donnera 
effectivement lieu à un levier important d’intégration 
sociale et de reconnaissance de la qualité humaine des 
candidats réfugiés présents. 

Mme Simonet remercie Mme Piton et M. Delhez 
pour cet exercice de présentation au sein de la Commis-
sion. Une série de données retient particulièrement son 
attention. 

Elle aimerait obtenir un petit éclaircissement sur la 
page 11 du rapport qui fait état d’une estimation des 
impacts en matière de dépenses publiques. Il faudrait 
prévoir des provisions de 134, 308 et 154 millions d’eu-
ros pour les années 2015, 2016 et 2017, puisque l’aug-
mentation de la facture pour les allocations de chômage 
et les revenus d’intégration entraînerait des débours éva-
lués à 1,3 milliard d’euros sur la période 2015- 2020. 
Elle demande si ces trois montants de 134, 308 et 154 
millions d’euros s’additionnent par rapport à la dépense 
totale de 1,3 milliard d’euros ou si celui-ci intègre les 
montants susmentionnés.  

Ensuite, dans le cadre des estimations macroéco-
nomiques, elle relève, d’une part, l’évolution du chô-
mage sur cinq ans et, d’autre part, l’augmentation du 
PIB, comme le montre le tableau repris en page 123 
du rapport. En ce qui concerne le solde des finances, 
en pourcentage du PIB, il redevient positif à partir de 
2020. Mme Simonet aimerait savoir si le calcul du solde 
s’effectue à politiques inchangées, par rapport aux poli-
tiques qui sont déjà menées en termes d’accueil, de for-
mation, de guidance ou d’enseignement scolaire ou s’il 
tient compte des recommandations qui disent que l’on 
devrait faire beaucoup plus en termes d’intégration, de 
lutte contre les discriminations qui reste forte par rapport 
aux personnes d’origine étrangère. 

Elle prend pour exemple la forte pression sur les bâti-
ments scolaires et les plans d’investissement prévus par 
les gouvernements dans les bâtiments scolaires pour 
demander quels sont les coûts qui ont été pris en compte.

Par rapport aux chiffres, Mme Simonet demande s’il 
existe une différence entre les hommes et les femmes 
dans le cadre du parcours d’intégration et dans le tra-
vail. Peut-on savoir ce qu’il en est au-delà de cinq ans? 
Signale-t-on qu’il y a 40% des personnes qui sont inté-
grées après cinq ans? L’étude s’est-elle pour le moment 
limitée aux cinq prochaines années ou voit-on plus clair 
pour après cinq ans? 

Mme Simonet constate que, pendant cinq ans, le 
niveau fédéral en Belgique prend en charge le revenu 
d’intégration, mais plus ensuite. Elle aimerait savoir 
si le Département des Études de la BNB a déjà déve-
loppé une vision au-delà des cinq ans. Dans la mesure 
où le système belge a déjà été ciblé comme n’étant pas 
le plus performant des pays européens pour accueillir 
et permettre une intégration par l’emploi notamment, il 
faudra prendre des mesures dans les cinq ans à venir. 
En effet, si l’on ne change rien, le système belge ne sera 
pas meilleur. Et au-delà des cinq ans, il est évidemment 
intéressant d’en savoir plus. 

Elle reconnaît que la reconnaissance des diplômes est 
une thématique très compliquée. D’une part, elle est en 
lien avec la qualité de protection des travailleurs belge et 
avec la question de l’équivalence des diplômes. D’autre 
part, beaucoup de ressortissants non européens ont des 
diplômes universitaires. Les femmes font des ménages, 
les hommes se sont reconvertis dans le meilleur des 
cas dans la construction. Si l’équivalence ne peut pas 
être reconnue pour des raisons objectives, par exemple 
pour pratiquer la médecine, il conviendrait de rattraper 
la petite différence par l’organisation de modules de 
formation et de stage rapides, afin que les personnes 
concernées puissent exercer une activité liée à leurs 
compétences. 

Mme Gahouchi adresse aussi ses remerciements à 
Mme Piton et à M. Delhez pour la présentation de cette 
étude en primeur qui, comme le disait sa collègue, Mme 
Ryckmans, pourra en tout cas mettre fin à certaines idées 
xénophobes et racistes. 

Elle aimerait savoir si des accords ont été pris entre 
les pays européens pour faciliter en tout cas le regrou-
pement familial qui permettra aux réfugiés de s’intégrer 
au mieux dans la société dans laquelle ils sont venus 
demander refuge. 

Elle a pointé la reconnaissance des diplômes dans les 
recommandations formulées dans l’étude. Comme l’a dit 
Mme Zrihen, il s’agit d’une clé qui permettrait de faci-
liter l’intégration par le travail. Elle demande comment 
procéder pour faciliter la reconnaissance des diplômes, 
mais limiter dans le temps cette reconnaissance. 

Sur la formation linguistique et professionnelle, pour 
avoir rencontré des réfugiés syriens et irakiens, qui 
parlent l’anglais, elle signale qu’ils sont très demandeurs 
de formations en français. Pour la région de Charleroi, on 
a essayé de trouver des écoles qui avaient la possibilité 
d’organiser de telles formations, puisque la ministre de 
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l’Enseignement a mis des classes passerelles (DASPA) 
en route. Mme Gahouchi concède que l’apprentissage 
du français se fait par le contact au travail ou ailleurs, 
mais il ne faut pas mettre cela de côté. 

Le système éducatif est bien conscient aujourd’hui 
qu’il faut absolument que les jeunes, surtout les jeunes 
mineurs non accompagnés pris en charge dans des 
centres Fedasil, puissent intégrer le plus vite possible le 
système éducatif. Eu égard à l’histoire qu’ils viennent de 
vivre, l’éducation permet d’évacuer certains ressentis et 
surtout les plus effrayants. 

Il lui semble essentiel d’activer au plus vite le par-
cours d’intégration pour ces personnes, afin de leur 
permettre une meilleure intégration et d’être réellement 
la plus-value que l’on attend de leur part. Ils sont prêts 
aussi à s’inscrire dans ce processus. 

M. Puget remercie les deux auteurs de l’étude pour 
leur présentation. Pour avoir entendu beaucoup de 
chiffres contradictoires, il est content de disposer de 
vrais chiffres émanant de la Banque Nationale de Bel-
gique. 

En matière de dépenses publiques, le Premier ministre 
du Gouvernement fédéral a annoncé 600 millions d’eu-
ros pour l’intégration en 2015 des demandeurs d’asile et 
des réfugiés et 400 millions d’euros pour la sécurité, qui 
n’est pas liée uniquement à l’intégration des réfugiés. 

Or, l’étude de la BNB fait état de 134 millions d’eu-
ros. Il s’interroge sur les raisons d’une telle différence et 
demande ce que représentent ces 134 millions d’euros 
par rapport aux 600 millions d’euros annoncés par le 
Premier ministre. 

M. le Président souhaite, pour sa part, réagir en deux 
temps. D’une part, comme démocrate et ensuite comme 
humaniste. 

D’abord, comme démocrate, il estime qu’il y a une 
pédagogie à avoir a l’égard des citoyens et il ne faut 
pas simplement abonder dans le sens des radicaux et 
extrémistes, qui dénoncent des situations qui ne sont pas 
vraies. 

Comme démocrate, il tient à rappeler quelques 
chiffres pointés par l’étude : sept immigrés sur dix pro-
viennent de l’Union européenne. Seuls 4% sont origi-
naires du Proche et du Moyen-Orient. Cela permet de 
largement relativiser la présence de ceux qui regagnent 
la Belgique. 

De plus, il rappelle que s’il y a eu 119 000 entrées, 
il y a eu 92 000 sorties. Cela signifie que, même si la 
Belgique accueille des réfugiés, d’autres quittent le pays 
pour d’autres horizons. Cela est aussi important sur le 
plan de la démographie et du coût de ses personnes. 

Troisièmement, il estime qu’il faut se méfier des son-
dages. Ainsi, les résultats d’un sondage commandité par 
l’OCDE à Ipsos sur le nombre de musulmans en Bel-
gique faisaient état de 30% de musulmans, ce qui ne 
coïncide pas du tout à la réalité. Il rappelle qu’en 2015, 
la Belgique a enregistré  35 000 entrées de réfugiés, alors 
que ce nombre était de 21 000 en 2013 et de 22 000 en 
2014. Or, à l’époque de la crise du Kosovo, les entrées 
étaient de 42 000. Il convient donc de mettre le senti-

ment actuel d’avoir une crise majeure en relation avec ce 
que la Belgique a connu il y a une quinzaine d’années. 

Enfin, il convient de dire que l’Allemagne, la Hongrie 
et l’Italie épongent à eux seuls plus de 50% de l’accueil 
de l’immigration en Union européenne, ce qui nuance 
largement l’effort de la Belgique. 

Comme démocrate et comme M. Dumont l’avait fait 
pour l’OCDE, il tient à souligner combien la réussite de 
l’accueil, de l’insertion et l’épanouissement de ces per-
sonnes peuvent contribuer à stimuler l’économie sur un 
terme relativement court de cinq ans. 

M. le Président présente ensuite quatre petites leçons/
devoirs. 

Tout d’abord, il constate que la coordination existe 
et est nécessaire au niveau européen. Lorsque l’Union 
européenne décide d’une répartition des migrants entre 
les 28 États membres, cela porte sur un total de 160 000 
personnes, mais seules 880 personnes sont réparties. Il 
doit y avoir un devoir de responsabilité, de solidarité de 
chaque État membre au niveau européen, sans quoi il ne 
sera pas possible d’aboutir à une solution correcte. 

C’est vrai aussi au niveau de la Belgique. Les recom-
mandations de la BNB ne s’adressent pas qu’au niveau 
fédéral. Ainsi, la reconnaissance des diplômes renvoie à 
une responsabilité de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Les formations linguistiques et professionnelles 
concernent la Wallonie. La politique d’activation et 
l’intégration renvoient aussi aux Régions. Enfin, les 
politiques sociales concernent le niveau fédéral. Sans 
oublier les CPAS et les communes qui sont le premier 
intermédiaire, le premier facilitateur de l’intégration, de 
l’insertion ou de l’épanouissement de ces personnes. 

Aujourd’hui, cela signifie qu’il y a un devoir de 
concertation, de collaboration et de coopération au 
niveau européen, mais encore davantage au niveau 
belge. Un seul niveau de pouvoir ne peut pas décider 
pour tous les autres, car il est sûr d’échouer s’il n’associe 
pas les autres niveaux de pouvoir dans la complexité ins-
titutionnelle du pays. C’est d’ailleurs ce qu’ont fait les 
Allemands. Les 14 Länder se concertent régulièrement 
avec l’État fédéral allemand et une collaboration s’est 
développée avec une identification des flux financiers 
qui sont nécessaires. 

Sa deuxième remarque porte sur une meilleure inté-
gration des migrants. Il souhaite abonder dans le sens 
de Mme Gahouchi, en indiquant que l’on a peut-être 
perdu du temps à cause du parcours d’intégration. Il 
est fondamental d’établir un diagnostic des talents, des 
compétences, du vécu, de la situation, y compris sur le 
plan familial, de ces réfugiés, de pouvoir leur offrir non 
seulement des cours linguistiques, mais aussi des cours 
à la citoyenneté, parce que les Belges n’ont pas néces-
sairement les mêmes référents culturels que certaines 
populations. M. le Président se réfère en particulier à 
l’interpellation de M. Dumont qui soulignait le sort des 
femmes, en indiquant qu’elles étaient les plus éloignées 
du travail et que, dès lors, elles avaient moins de chance 
que leur mari ou leur conjoint de pouvoir s’intégrer dans 
la société. Il considère qu’un parcours d’intégration res-
ponsabilisant chacun d’entre eux est fondateur d’une 
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société plus harmonieuse que de les laisser finalement 
à leur sort. 

Sa troisième remarque porte sur les soldes budgétaires. 
Il a relevé, dans le propos des représentants de la BNB 
qu’il serait possible d’avoir des adaptations par rapport 
aux soldes budgétaires. En tant qu’ancien ministre du 
Budget, un tel propos n’est pas passé inaperçu, d’autant 
que c’est en pleine discussion au niveau fédéral. S’il est 
d’accord pour dire que chacun des niveaux de pouvoir 
est concerné, il faut que chacun d’eux puisse bénéficier 
d’une certaine forme d’adaptation de ses objectifs bud-
gétaires. Il y a là une responsabilité partagée des trajec-
toires budgétaires. Il se réjouit du propos tenu par les 
représentants de la BNB et il espère qu’il sera partagé 
au niveau européen et singulièrement par l’Institut des 
comptes nationaux, afin d’ouvrir la porte à une adapta-
tion des trajectoires. 

Il cite deux éléments pour étayer son raisonnement. 

Il constate que la loi de financement de la Communauté 
française et de la Communauté flamande et germano-
phone de 1989 ne comptabilise les enfants qu’à partir de 
six ans. Quel sort faut-il donc réserver aux jeunes enfants 
qui doivent être accueillis dans des crèches, scolarisés 
au niveau maternel et qui n’entrent pas dans le finan-
cement de la Communauté? Que faut-il faire lorsqu’il 
s’agit d’organiser les écoles passerelles (DASPA), pour 
lesquelles il convient de renforcer l’encadrement pour 
permettre à ces jeunes de maîtriser la langue maternelle, 
le français, et de poursuivre leur scolarité. Dans ces 
deux cas, il n’y a aucune source de financement, étant 
donné que la Communauté française n’a pas de capacité 
d’impôts, vit par créances alimentaires sur la base d’une 
comptabilité qui s’avère aujourd’hui dévoyée. Certes, la 
législation sur le financement des étudiants étrangers du 
supérieur est déjà imparfaite, mais elle existe. Dans ces 
deux cas, la loi de financement ne prévoit rien. Comme 
le disait Mme Simonet, au-delà de l’encadrement, l’in-
frastructure va peser très lourdement et singulièrement 
sur la région bruxelloise. 

Sa quatrième remarque porte sur les chiffres actuels 
d’entrée des réfugiés par rapport à la période kosovare. 
Ainsi, en 2015, 35 476 nouveaux réfugiés ont été recen-
sés en Belgique. Lors de son exposé, Mme Piton avait 
déclaré : « Attention, les chiffres sont plus modestes, 
mais le degré d’agrément du statut est plus important ». 
En tant que démocrate, il rappelle que les réfugiés sont 
des personnes qui risquent une persécution et celles 
qui obtiennent une protection provisoire sont celles qui 
encourent un préjudice grave. 

Sur ce total de 35  000 réfugiés, il relève qu’il y a 
aujourd’hui 9 000 mineurs en Belgique, soit sept fois 
plus qu’il y a 15 ans. On a donc une population qui, 
vu son âge, est livrée a elle-même. Il se demande si la 
meilleure réponse à offrir consiste à parquer ces jeunes 
dans des structures collectives, en présence d’adultes 
qu’ils ne connaissent pas, venus de pays qui ont bien sûr 
des problèmes comme les leurs. Or, si l’on veut réussir 
l’intégration, il convient de donner à ces jeunes tous les 
atouts. M. le Président se demande s’il ne faudrait pas 
inventer un autre mode d’accueil, que sont les familles 
d’accueil avec, bien sûr, un agrément du CPAS local 

pour être sûr qu’il s’agisse de familles qui coïncident 
aux valeurs nécessaires. Il estime qu’une telle formule 
offrirait de bien meilleures chances d’insertion, d’inté-
gration, d’épanouissement parce que ces jeunes béné-
ficieraient d’une forme de parrainage sur le plan local. 
Les familles d’accueil pourraient les présenter à leurs 
voisins, à la famille, aux amis. Bref, ils seraient dans 
un maillage beaucoup plus naturel que d’être stigmati-
sés dans une institution. Ils y trouveraient au moins un 
milieu qui soit à la fois plus favorable et qui leur donne-
rait davantage d’atouts pour réussir leur épanouissement 
dans ce pays. Il serait d’ailleurs possible de partager l’in-
demnité entre la famille d’accueil et le jeune ou l’étu-
diant. Une telle formule est réversible et est assez simple 
à mettre en œuvre.  

Il existe des exemples et des projets-pilotes de cette 
nature en Suisse, en France, en Italie et même à Bruxelles 
où une opération-pilote est en cours. Il estime qu’il fau-
drait généraliser cette opération, vu le public nouveau de 
jeunes mineurs dont on a la charge. 

Dans le cadre de ses réponses, M. Delhez tient tout 
d’abord à remercier les membres de la Commission 
pour l’intérêt qu’ils ont témoigné au travail des auteurs 
de l’étude. 

Il tient à repréciser qu’il est venu avec Mme Piton 
présenter une étude. Comme Mme Piton, il est écono-
miste et il ne s’exprime pas du tout au nom de la Banque 
Nationale de Belgique. Cette étude a été réalisée dans le 
cadre de son travail pour la Banque Nationale. Elle sera 
publiée dans la revue économique de la Banque. 

De manière un peu globale, il signale que l’ensemble 
de l’exercice a été réalisé à politique inchangée. Les 
auteurs de l’étude formulent des recommandations, ils 
ont des idées, mais les simulations effectuées se fondent 
sur l’observation du passé, donc de la situation actuelle, 
sans prendre en compte de nouvelles mesures. En même 
temps, elles prennent en compte l’ensemble des mesures 
qui ont été adoptées au fil du temps et qui ont quand 
même permis de faire évoluer les choses. 

De manière plus spécifique, en termes de métiers en 
pénurie, il est clair qu’il existait déjà, bien avant l’arrivée 
des réfugiés, des niches d’emplois pour lesquelles les 
services publics de l’emploi, comme le FOREm, ont cer-
tainement un rôle à jouer en vue d’aider à compléter les 
formations, de donner les validations de compétences, 
de permettre l’adéquation entre l’offre et la demande de 
main-d’œuvre. Cela ne fera que faciliter l’insertion de 
ces personnes sur le marché du travail et donc le retour 
économique pour la Région et pour le pays. 

M. Delhez concède que les niveaux de formation des 
migrants qui sont sur le territoire restent encore pour 
l’instant largement une inconnue au niveau de la collecte 
de l’information lors du premier contact. Cette informa-
tion sera disponible lorsque ces personnes seront inté-
grées dans le parcours d’intégration ou par leur contact 
avec les services publics de l’emploi. 

Il rappelle que le FOREm a également initié un plan 
visant à favoriser ce contact et ensuite à proposer des 
formations en français. En effet, la formation n’est pas 
nécessairement d’un niveau élevé et elle peut s’acquérir 
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sur le lieu de travail, mais pour cela il faut bien entendu 
avoir un travail.

Le processus d’intégration sociale, y compris des 
familles, entre également en ligne de compte. Pour les 
personnes qui occupent un emploi, il est clair que pour 
tous que la connaissance de la langue de la région d’ac-
cueil est essentielle. 

De manière générale, il a noté que le rôle de mère 
est aussi très important. Il pense donc que ce serait une 
erreur d’ignorer la partie féminine, si l’on ne vise que 
la validation des compétences des jeunes plus ou moins 
qualifiés. En effet, la femme a aussi un rôle important 
pour favoriser l’insertion par la suite. 

En termes d’estimations budgétaires, M. Delhez 
signale que les chiffres repris dans le rapport sont des 
estimations qui ont été communiquées par ses collè-
gues des finances publiques au sein du département. 
En tant que spécialiste du marché du travail, il avoue 
ne pas être capable de répondre aux questions posées 
par M. le Président en matière de finances publiques. 
Il a reçu ces données en janvier 2016 ; elles couvraient 
essentiellement les frais liés à l’accueil, à la fourniture 
de matériel pour l’intégration et le paiement du person-
nel lié à l’accueil de ces migrants. Ces données dataient 
certainement elles-mêmes de données publiées à la fin 
de l’année 2015. 

Pour ce qu’aurait pu communiquer le Gouvernement 
fédéral, il renvoie au Premier ministre. M. Delhez ne 
dispose malheureusement pas de la moindre information 
sur le sujet. Il s’agit là aussi d’une matière qui évolue. 
Il estime que les gouvernements, tant au niveau fédéral, 
régional et/ou communautaire, sont confrontés en même 
temps à ce défi et doivent identifier les besoins, mettre en 
place les politiques, et donc dégager les ressources. Cela 
prend du temps, mais c’est aussi un gage de sérieux. 
Même s’il faut aller vite, il y a quand même urgence. On 
ne peut pas faire tout et n’importe quoi, pour que ce soit 
de qualité. Il faut aussi réfléchir à la mise en œuvre des 
ressources publiques qui sont rares et doivent donc être 
utilisées au meilleur escient, dans l’intérêt de tous. 

M. Delhez souligne que l’équivalence des diplômes 
est un point important et que les procédures sont lon-
gues. Elles se justifient aussi parce qu’il faut le faire avec 
sérieux. Par respect pour les compétences acquises par 
les travailleurs belges, il n’est pas non plus possible de 
valider les diplômes des migrants en se basant simple-
ment sur la bonne foi ; des éléments de preuve doivent 
aussi être rassemblés. Il est certainement très difficile 
pour ces personnes d’amener des éléments de preuve. 

Il considère ensuite que la comparaison des niveaux 
d’étude constitue un autre défi. Cela ne se fait pas néces-
sairement très rapidement et si la difficulté existe déjà 
entre pays européens, c’est d’autant plus compliqué 
quand on élargit le spectre aux pays en développement. 

Concernant le partage entre hommes et femmes, M. 
Delhez indique que les données reprises dans l’étude 
sont des moyennes, qui ne tiennent a priori pas compte 
de l’estimation d’une dynamique spécifique pour les 

hommes et les femmes. Cela reflète la situation actuelle 
où la participation des femmes dans les groupes de 
populations étrangères est bien inférieure à celle des 
hommes. On peut s’attendre à ce qu’il y ait une majo-
rité d’hommes qui soit représentée dans les chiffres 
d’emploi cités. De nouveau, il s’agit d’un service à poli-
tique inchangée, mais si l’on met en place des politiques 
ciblant la population féminine, cela peut sans doute 
avoir un impact différent. 

Il signale que les auteurs de l’étude ont travaillé avec 
des données nationales. Les outils de simulation sont 
limités au niveau national. Il existe des projets pour 
développer des modèles en Région wallonne, en Région 
bruxelloise et en Région flamande. Pour la Wallonie, il 
considère que l’IWEPS et l’Institut des comptes natio-
naux collaborent en vue de développer des outils de pré-
vision du produit intérieur brut et de l’emploi au niveau 
régional. Mais il est encore un peu tôt pour mettre en 
place ces outils d’estimation. 

M. Delhez considère que l’aspect éducation est essen-
tiel pour le marché du travail et pour tout un chacun. 
C’est la clé pour accéder au marché du travail, même 
si l’on peut parler de dévalorisation des diplômes. Un 
diplôme reste quand même une clé essentielle pour 
accéder à l’emploi. C’est valable pour les Belges de 
naissance, les immigrants de première, de deuxième 
génération, pour tous. 

Mme Piton évoque la question de la différence entre 
la provision pour les allocations de chômage et les 
revenus d’intégration. Il s’agit effectivement de deux 
sommes distinctes qu’il faut additionner pour avoir le 
total des dépenses publiques. 

Elle indique que les auteurs de l’étude n’ont pas pour 
l’instant établi de distinction entre les hommes et les 
femmes. Ils ont simplement connaissance qu’il est plus 
difficile pour les femmes de s’intégrer et qu’elles font 
plus souvent face à l’inactivité. Elle concède qu’il peut 
être intéressant d’étudier cet aspect-là, qui sera notam-
ment important lorsque l’on tiendra compte du regrou-
pement familial. Ce sont majoritairement des hommes 
qui arrivent et leurs épouses peuvent les rejoindre par la 
suite. Ce problème d’intégration sur le marché pourrait 
également être transmis aux générations futures. 

Il est important que la mère connaisse la langue du 
pays pour que l’éducation des enfants soit meilleure. En 
général, si elle est intégrée sur le marché du travail, les 
enfants ont plus de probabilités eux-mêmes d’entrer sur 
ce marché du travail. 

Mme Piton considère que ce sujet est très important et 
qu’il mérite une étude plus approfondie. 

M. le Président tient à remercier M. Delhez et Mme 
Piton pour la primeur qu’ils ont réservée aux membres 
de la présente Commission. En tant que Président du 
Parlement, il se réjouit que le Parlement soit en pleine 
actualité plutôt que de découvrir cette étude sans avoir 
la possibilité de poser les questions, même si elle a un 
stade intermédiaire.      
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IV.  RAPPORT 

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du présent rapport.

La Rapporteuse,			�    Le Président,

M.-D. Simonet � A. Antoine

�


